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PROJET DE LOI
autorisant l'approbation d'un Accord général de coopération

militaire technique entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République du Zaïre,
signé à Kinshasa le 22 mai 1974,

PRÉSENTÉ

Au NOM DE M. RAYMOND BARRE,
Premier Ministre,

PAR M. LOUIS DE GUIRINGAUD,
Ministre des Affaires étrangères.

(Renvoyé à la Commission des Affaires étrangères, de la Défense et de* Forces armées,
sous réserve de la constitution éventuelle d'une Commission spéciale dans les conditions
prévues par le Règlement.)

Traité* et Conventions. — Zaïre (République du ).
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

Le Zaïre souhaitant équiper son armée de l'air en appareils
modernes a décidé d'acheter en France des avions Mirage et de
demander notre appui pour la mise en service de ce matériel nou­
veau.

Des négociations ont eu lieu à Kinshasa en janvier et mars
1974 qui ont abouti à la signature d'un Accord général de coopé­
ration militaire technique entre la République française et laRépu-
blique du Zaïre.

L'accord général définit de manière globale les modalités de
notre intervention dans trois domaines :

— mise en place d'assistants techniques qui servent suivant
les règles de leur statut, en qualité d'instructeurs et d'experts tech­
niques.

Le Zaïre prend à sa charge les dommages causés par notre per­
sonnel dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.

Les assistants techniques jouissent de l'immunité de juridic­
tion pour les actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions.
Les infractions commises en dehors du service sont de la compé­
tence des autorités judiciaires zaïroises mais les dispositions pré­
vues évitent toute détention dans les locaux pénitentiaires zaïrois ;

— formation en France de personnel militaire zaïrois dans les
écoles, formations et établissements militaires .

Les dispositions prévues pour les assistants techniques fran­
çais dans le domaine judiciaire s'appliquent par réciprocité aux
stagiaires zaïrois en France ;
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- missions au Zaïre d'experts militaires français pour les
études qui pourraient être demandées.

Les experts bénéficient alors des mêmes garanties que les
assistants techniques.

Ce texte dont la validité est de deux ans, renouvelable par
tacite reconduction, définit de manière satisfaisante l'emploi de
nos personnels, lesquels ne peuvent prendre part à l'exécution ou
à la préparation d'opérations de guerre et de maintien ou rétablis­
sement de l'ordre ou de la légalité, et les garanties dont ils béné­
ficient.

Il prévoit également la répartition entre les deux gouverne­
ments des charges résultant des stages de formation en France
des personnels militaires zaïrois appelés à servir le matériel nou­
veau dont l'achat contribue à l'expansion de l'industrie française.
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PROJET DE LOI

Le Premier Ministre,
Sur le rapport du Ministre des Affaires étrangères,
Vu l'article 39 de la Constitution,

Décrète :

Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres,
après avis du Conseil d'État sera présenté au Sénat par le Minis­
tres des Affaires étrangères qui est chargé d'en exposer les motifs
et d'en soutenir la discussion.

Article unique.

Est autorisée l'approbation de l'Accord général de coopéra­
tion militaire technique entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République du Zaïre, signé à
Kinshasa le 22 mai 1974, et dont le texte est annexé à la pré­
sente loi .

Fait à Paris, le 8 décembre 1977.

Signé : RAYMOND BARRE.

Par le Premier Ministre :

Le Ministre des Affaires étrangères.

Signé : Louis DE GUIRINGAUD.



ANNEXE
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ACCORD GENERAL

de coopération militaire technique
entre la République française et la République du Zaïre.

Le Gouvernement de la République française et le Conseil
exécutif national de la République du Zaïre, désireux de déve­
lopper la Coopération technique militaire entre les forces armées
de la République française et celles de la République du Zaïre
sont convenjs des dispositions suivantes *

TITRE I"

Dispositions générales.

Article 1".

Le Gouvernement français apporte au Zaïre, & la demande
du Conseil exécutif national de cet État, une assistance mili­
taire technique comportant :
— la mise en place au Zaïre de personnels d'assistance tech­

nique ;
— la formation en France de personnels militaires zaïrois ;
— l'envoi éventuel au Zaïre de missions d'étude.

En outre, cette assistance pourra, dans le cadre du présent
Accord général, faire d'objet d'accords particuliers, notamment
en matière d'aéronautique militaire.

Article 2 .

L'assistance militaire technique est mise en œuvre au Zaïre
par une mission militaire de coopération.
Le chef de cette mission, désigné par le Gouvernement fran­

çais en accord avec le Conseil exécutif national du Zaïre, a
autorité sur tous les personnels d'assistance technique. Il
relève du Gouvernement français par l'intermédiaire de l'Ambas­
sadeur de France au Zaïre.

Il est l'interlocuteur désigné entre le Gouvernement français
et le Conseil exécutif national du Zaïre, notamment dans le
domaine de la technique aéronautique. Il bénéficie du statut
diplomatique.

Article 3 .

Le chef de la mission militaire de coopération est chargé
de l'application, sur place, de la politique de coopération éla­
borée par le Gouvernement français en accord avec le Conseil
exécutif national du Zaïre.
Il définit en accord avec les autorités militaires zaïroises

les conditions générales d'emploi des personnels d'assistance
technique.
Il contrôle l'action de ces personnels, notamment par des

inspections de commandement.
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Il reçoit, instruit et transmet les demandes d'assistance tech­
nique présentées par le Conseil exécutif national de la Répu­
blique du Zaïre.
En cas d'absence ou . d'empêchement, il est remplacé provi­

soirement par l'officier de l'assistance technique le plus ancien
dans le grade le plus élevé.

Article 4 .

Le Conseil exécutif national du Zaïre prend les dispositions
nécessaires i la mise en œuvre de la coopération militaire entre
les deux Etats.
Il assure en tout temps aux personnels français d'assistance

l'aide et la protection habituellement accordées par les Etats
aux membres de leurs forces armées et informe le chef de la
mission militaire de coopération de tout incident mettant en
cause les personnels français ou leurs familles.
Il accorde l'admission en franchise des matériels, équipe­

ments et approvisionnements importés pour le compte de la
mission militaire de coopération.

TITRE □

Personnel d'assistance technique.

Article 5.

Les personnels d'assistance technique sont mis en place au
Zaïre, i la demande du Conseil exécutif national du Zaïre, pour
participer en- qualité -d'instructeurs à la formation du personnel
militaire, .zaïrois et pour contribuer en. qualité d'experts à
l'organisation des forces armées zaïroises.
En aucun cas ils n'interviennent dans le commandement du

personnel zaïrois et ne prennent part & la préparation ou à
l'exécution d'opérations de guerre et* de maintien ou de réta­
blissement de l'ordre ou de la légalité.
Après accord du Conseil; exécutif national du Zaïre, les

autorités françaises peuvent, sans immixtion dans le fonctionne­
ment<-de«.-tervice%. «trois intéressé*, procéder à linspection
technique des personnels d'assistée.

Article 6,

Les. personnels d'assistance sont désignés par le Gouverne­
ment français pour une durée fixée conformément à la régle­
mentation française sur les séjours ' à l'extérieur et- pouvant être
renouvelé* on: interrompue d'un commun : accord.
Us sont- -eenstitués- en détachements d'assistance militaire

technique en- fonction des missions qui leur sont confiées.
La date de création, l'effectif initial, les lieux de stationne­

ment, la mission et les conditions générales de mise «s place
et d'emploi, notamment moyens de transport et de communi­
cations» font l'objet,. pour. chaque détaîhement, d'un . Arrange­
ment : entre les deux Parties.

Article 7.

Chaque détachement d'assistance militaire technique est placé
sous le commandement de l'officier français le plus ancien
dans le grade le plus élevé affecté au détachement. Cet - officier
exerce les attributions de chef de corps à l'égard de ses per­
sonnels .
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Dans le cadre des instructions générales reçues du chef de la
mission militaire de coopération et en accord avec l'autorité
militaire zaïroise auprès de laquelle il est placé, il définit la
mission de son détachement et arrête les conditions particu­
lières d'emploi de ses personnels dont les effectifs peuvent
être revisés annuellement d'un commun accord .
Il assume la responsabilité du fonctionnement de son déta­

chement et rend compte de ses activités au chef de la mission
militaire de coopération.

Article 8.

Les personnels d'assistance conservent le statut qui est le leur
dans la réglementation française.

11 n'existe pas de liens de subordination entre les person­
nels français et zaïrois dont les relations sont régies par les
règles traditionnelles de courtoisie.
Le pouvoir disciplinaire à l'encontre du personnel affecté à la

mission militaire de coopération est exercé par rautorité fran­
çaise. Les autorités zaïroises informent les chefs de détache­
ment des faits qu'elles estiment répréhensibles.
Le Conseil exécutif national du Zaïre et le Gouvernement

français peuvent l'un et l'autre prendre l'initiative de la relève
d'office d'un membre de la mission militaire de coopération
en cours de séjour. Cette initiative doit être fondée sur des
motifs graves que chaque Partie fait connaître à l'autre .

Article 9.

Le Conseil exécutif national du Zaïre prend à sa charge la
réparation des dommages causés par les personnels français dans
lexercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. En
cas d'action judiciaire intentée à l'occasion de tels dommages,
l'État zaïrois se substitue dans l'instance aux personnels fran­
çais mis en cause.
Au cas où le dommage résulterait d'une faute intentionnelle

et lourde du coopérant, le Conseil exécutif national du Zaïre
pourra demander au Gouvernement français le remboursement
des indemnités qu'il aura été amené à verser.

Article 10.

Les personnels français de l'assistance technique jouissent de
l' immunité de juridiction pour les actes accomplis par eux dans
l'exercice de leurs fonctions.

Les infractions qu'ils commettent sont de la compétence des auto­
rités judiciaires zaïroises, à l'exception de celles de ces infractions
qui ont été commises en service ou à l'occasion du service. Dans
ces derniers cas, les auteurs desdites infractions sont remis dans
les vingt-quatre heures à l'Ambassade de France au Zaïre, qui
procède à leur rapatriement en France oà seront engagées à
leur encontre toutes poursuites utiles.
Les personnels français, déférés devant les juridictions zaï­

roises et dont la détenUon est jugée nécessaire, sont assignés
à résidence par les soins et sous la responsabilité de l'Ambas­
sade de France qui les fait comparaître à la demande des
autorités judiciaires zaïroises compétentes.
Les personnels français , condamnés à des peines d'emprison­

nement par les juridictions zaïroises, sont, après consultation
entre les deux Parties, remis à l'Ambassade de France aux fins
de rapatriement et purgeront leur peine dans les locaux péni­
tentiaires français .
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Le Gouvernement français informera le Conseil exécutif natio­
nal du Zaïre du lieu et des conditions d'exécution des peines .
Les dispositions des deux derniers paragraphes s'appliquent

également aux membres de la famille du coopérant vivant avec
celui-ci .

Article U.

Le personnel porte l'uniforme français ou la tenue civile, selon
les instructions des chefs de détachement .

Article 12 .

Les droits acquis par les personnels d'assistance — solde
et accessoires , primes diverses — et les frais de transport de
France à Kinshasa et retour font l'objet de dispositions pré­
cisées dans les arrangements particuliers visés à l'article 6,
titre n, du présent Accord.
Les frais de transport et les indemnités de déplacement de

Kinshasa jusqu'au lieu de stationnement et retour et ceux résul­
tant d'une décision des autorités zaïroises sont i la charge du
Conseil exécutif national du Zaïre.

Article 13 .

Le logement et l'ameublement des personnels d'assistance sont
& la charge du Conseil exécutif national du Zaïre, dans les
conditions qui seront précisées dans les Arrangements parti­
culiers.

Article 14 .

Les personnels français de l'assistance technique sont exo­
nérés de tout impôt et charges fiscales zaïroises sur leurs soldes
et indemnités. Ils sont autorisés à effectuer des transferts confor­
mément i la réglementation zaïroise en matière de change.
Ils sont munis d'un passeport de service et bénéficieront

d'un visa spécial des autorités zaïroises.
Ils peuvent importer en franchise leurs effets personnels et

un véhicule et les réexporter dans les mêmes conditions i leur
départ. Ds peuvent également importer en franchise les appro­
visionnement; nécessaires à la vie courante.
Us ont accès au.* cercles, mess, restaurants, coopératives des

forces armées zaïrcises et peuvent être admis dans les hôpi­
taux dans les mène es conditions que le personnel des forces
armées zaïroises de grade correspondant.

TITRE III

Formation en France de personnels militaires zaïrois.

Article 15.

Le Gouvernement français examinera avec la plus grande
bienveillance et satisfera dans toute la mesure du possible les
demandes du Conseil exécutif national du Zaïre tendant i l'envoi
de stagiaires militaires dans les écoles, formations et établisse­
ments militaires '-<nçais.
Ces stagiaires sont soumis à la réglementation en vigueur dans

l'Armée française relative aux stagiaires étrangers.
Les dispositions de l'article 10 du présent Accord s'appliquent

également aux stagiaires des forces armées zaïroises en France
et aux membres de leur famille.
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Article 16.

Dans tous les eu les dépenses de solde et les frais d'entretien
(logement, alimentation, soins médicaux) sont i la charge du
Conseil exécutif national du Zaïre.
Selon la nature des stages, les frais de transport de Kinshasa

en France et retour, ainsi que les frais d'instruction sont, après
accord entre les Parties, soit à la charge du Gouvernement
français soit i celle du Conseil exécutif national du Zaïre.

TITRE IV

Missions d'études.

Article 17.

Sur la demande du Conseil exécutif national du Zaïre, le
Gouvernement français peut envoyer au Zaïre des membres des
forces armées françaises pour des missions d'étude dont la
durée et les conditions de déroulement sont fixées d'un com­
mun accord.

Article 18.

La prise en charge des dépenses afférentes à ces missions
est fixée pour chacune d'elles d'accord parties.

Article 19 .

Les dispositions prévues aux articles 8, 9 et 10 du titre II du
présent Accord s'appliquent aux membres des missions d'étude
pendant leur séjour au Zaïre.
Le présent Accord prendra effet i la date de sa signature ;

conclu pour une durée de deux ans, renouvelable annuellement
par reconduction tacite, il peut être dénoncé 1 tout moment
par l'une ou l'autre des deux Parties, avec un préavis de trois
mois.

Fait à Kinshasa, le 22 mai 1974, en deux exemplaires, en
langue française.

Pour le Gouvernement de la République française :
ANDRÉ ROSS,

Ambassadeur de France.

Pour le Conseil exécutif national
de la République du Zaïre:

VMBA CI LVTETE,
Commissaire politique et Commissaire d'État
aux Affaires étrangères et à la Coopération
internationale.


